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7. Au fur et a mesure que se posent devant cette
organisation les problemes concernant Ie maintien de la
paiX et de la securite internationales, Ie desarmement
nucIeaire et Ie developpement economique du tiers monde,
la necessite d'arriver aun reglement permettanta un pays
dont la population est Ie quart de celIe du monde d'accepter
les principes de la Charte et d'etre represente a l'ONU
devient plus urgente.

19728
SEANCE PLENIERE

5. Cette declaration represente l'essentiel des projets de
resolution A/L.633 et Add.! et 2, et A/L.632 et Add.! et
2, qui ont ete preStmtes respectivement par 19 et 22 pays et
dont Hai'ti s'est portee coauteur. Ces projets elabores dans
Ie contexte du projet de resolution A/L.630 et Add.l et 2,
presente par l'Albanie et d'autres pays, aideront certaine­
ment l'Organisation des Nations Unies a prendre une
decision realiste, juste et equitable sur Ie difficile probleme
de la representation chinoise. Voici Ie texte du premier de
ces projets.

NEW YORK

{L 'orateur donne lecture du projet de resolution AIL.633
et Add.1 et2.J

6. Les commentaires que je suis amene afaire sur ce projet
porteront plus particulierement sur l'aspect pratique du
conflit et tiendront compte des donnees objectives du
probIeme afm que la solution a trouver soit degagee de
toute passion politique et ne soit pas influencee par nos
options ideologiques.

"11 est certain que, compte tenu du caractere d'univer­
salite de l'Organisation des Nations Unies, i1 serait
souhaitable d'ouvrir ses portes ala Republique populaire
de Chine avec l'assurance que cette derniere professera Ie
respect des principes au nom desquels nous sommes
reunis au sein de cette assemblee." {1953eme seance,
par. 13 et 14.J

affaires etrangeres d'Hafti, a defmi ainsi la position qu'a
adoptee Ie Gouvernement de notre pays sur la question de
la representation des deux Chines a l'Organisation des
Nations Unies :

" ... le Gouvernement de la Republique d'Haiti, tout en
acceptant Ie principe d'une representation de la Chine
populaire, s'oppose resolument atout projet de resolution
visant al'expulsion de la Republique de Chine.

8. Aujourd'hui, l'evolution des rapports politiques entre
les grandes puissances et leur tendance nettement caracte­
risee acanaliser leurs efforts vers un reglement pacifique des
conflits qui bouleversent ce monde rendent souhaitable
toute tentative en vue de donner a l'Organisation des
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POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR

Declarations concernant un incident SUlvenu dans la salle de
l'Assemblee generale .......................:.

Declarations concernant l'incident survenu a la mission de
l'Union des Republiques socialistes sovietiques Ie mercredi
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Point 93 de l'ordre du jour :
Retablissement des droits 1tSgitimes de la Republique

populaire de Chine a l'Organisation des Nations Unies
(suite) , .

3. L'amorce d'une detente dans les rapports entre les
Etats-Unis d'Arnerique du Nord et la Republique populaire
de Chine contribue certainement a assouplir les positions et
se presente comme un facteur non negligeable dans Ie
reglement du conflit qui divise aujourd'hui en deux groupes
l'Organisation des Nations Unies. C'est pourquoi les mem­
bres de cette assemblee qui, depuis un quart de siecle,
travaillent sans relache a etablir la paix et la securite
internationales sur des bases solides, fie quitteront certaine­
ment pas cette enceinte sans trouver une solution justle,
lucide et impartiale au probleme de la representation de la
Chine. C'est Ie voeu que forme la delegation d'Hai'ti au
moment ou la recherch~ de la paiX est tellement essentielle
al'homme.

4. Dans son intervention du 5 octobre 1971, au cours de la
discussion generale, M. Raymond, secretaire d'Etat aux

YINGT-SIXIEME SESSION

Retablissement des droits Iegitimes de la Republique popu­
laire de Chine aI'Organisation des Nations Unies (suite)

SOMMAIRE

1. M. CORADIN (Haiti) : Monsieur Ie President, 1971
aura marque les annales de l'Organisation des Nations Unies
si elle parvient a demeler l'echeveau d'une question qui a
pratiquement occupe la plus grande partie de son existence,
celIe de la representation de la Chine. Question difficile et
complexe en verite, et dont la solution depend des
resolutions qui seront adoptees au sein de cette assemblee
et au sujet desquelles de nombreux representants ont deja
expose Ie point de vue de leurs gouvernements respectifs.

2. Au cours de l'annee ecouIee, d'importants changements
sont survenus dans la situation du monde. lIs permettent
d'augurer qu'un accord interviendra entre les grandes
puissances sur les differends existants et qu'une solution
equitable sera trouvee au probleme de la Chine.
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Nations Unies une position plus en harmonie avec sa
vocation de societe universalisante, vocation qui l'oblige a
prendre en son sein toute communaute qui exerce un
contrale efficace sur un territoire donne, sans prejudice de
son mode de formation historique et de son appartenance
ideologique.

9. Compte tenu de ce qui precede, Ie Gouvemement de la
Republique d'Hai'ti ne voit pas d'obstaele a ce que la
Republique populaire de Chine occupe un siege a l'Orga­
nisation des Nations Unies. 11 pense meme qu'en tant que
puissance nucleaire la Republique populaire de Chine devra
prendre place au Conseil de securite en qualite de membre
permanent, afin .de permettre a cet organisme, ou siegent les
cinq grandes puissances du monde, d'assumer pleinement
ses responsabilites. L'equilibre du monde ne s'en trouvera
ainsi que fortifie.

10. Mais l'equilibre du monde ne sera pas fortifie si la
presence de la Republique populaire de Chine a l'Organi­
sation doit signifier l'expulsion de la Republique de Chine;
l'equilibre d.u monde ne sera pas fortifie si, de cette
assemblee, doit sortir une resolution devant forcer la
Republique de Chine a abandonner un siege qu'elle occupe
depuis 1945, c'est-a-dire depuis la fondation meme de cette
organisation.

11. Au nom de quelle morale peut-on contester a 14
millions d'hommes, reunis en une entite politique acceptee,
d'etre presents a cette table des. nations ? Notre organi­
sation, qui a la pretention d'etre universelle, sera-t-elle en
mesure de justifier demain un acte condamne par sa propre
morale et ses propres principes? Y aurait-il un seul
homme, parmi tant d'honorables representants, qui vou­
drait voir s'allumer dans cet Orient deja bouleverse un
nouveau foyer de guerre civile? Comment alors notre
organisation pourrait-elle assurer au monde une paix du­
rable si la guerre froide venait a s'installer dans cette
enceinte ou devraient regner l'harmonie et l'amitie entre les
nations? Cette organisation, qui a la pretention d'etre
universelle, pourrait-elle justifier une attitude contraire
aux principes de la Charte? Y a-t-il vraiment au sein de
cette assemblee un seul representant de petit pays qui ne
sente Ie danger que represente cette menace?

12. Si l'entree de la Republique populaire de Chine a
l'ONU a ete tenue en echec d'annee en annee, c'est
justement parce que la majorite des Membres de l'Organi­
sation comprenaient que, moralement parlant, une telle
admission ne pouvait d'aucune falt0n entrainer l'expulsion
d'un Membre, et plus particulierement d'un Membre qui ne
s'etait rendu coupable d'aucune violation flagrante de la
Charte.

13. Aujourd'hui que la situation a evolue et qu'il devient
opportUl1 de considerer l'admission de la Republique
populaire de Chine a l'Organisation, il est impensable que Ie
prix a payer soit l'exelusion de la Republique de Chine. Le
territoire et Ie peuple repnSsentes depuis 1945 au sein de
cette organisation se trouvent etre la Republique de Chine.
Celle-ci a ratifie la Charte des Nations Unies en tant que
Membre fondateur. Le gouvemement de cette republique
contrale un territoire assez etendu et une nombreuse
population. I1 s'agit la d'un etat de fait qui dure depuis plus
d'un quart de siecle et qui a permis ala moitie des Etats

Membres de cette assembIee d'entretenir avec ce pays des
rapports diplomatiques et commerciaux.

14. Est-il necessaire de s'etendre outre mesure sur la reallte
intemationale que represente la Republique de Chine? Son
revenu par habitant, les chiffres de son commerce exterieur,
dont d'autres orateurs avant moi ont dresse Ie tableau
significatif, sont autant de preuves qu'elle n'est pas une
entite provisoire. Elle a assis sur des bases solides et des faits
probants la presence dans Ie monde d'un pays en voie de
developpement. Si les imperatifs du moment incitent les
amis les plus fideles de la Republique populaire de Chine a
reclamer sa representation au sein de cette organisation, il
importe de tenir compte des facteurs economiques, sociaux
et culturels qui donnent a la Republique de Chine sa vraie
physionomie d'Etat et de peuple.

15. Pour toutes ces raisons, Haiti s'est portee coauteurdu
projet de resolution A/L.633 et Add.l et 2, qui affirme Ie
droit du Gouvemement de la Republique populaire de
Chine a etre represente et qui recommande que cette
demi<~re occupe un des sieges permanents au Conseil de
securite, etant donne qu'elle doit jouer un role de premier
plan dans Ie domaine du maintien de la paix et de la
securite intemationales. Le meme projet de resolution
confirme a la. Republique de Chine sa qualite de Membre
actif de l'Organisation.

16. La delegation d'Haiti s'oppose done au projet de
resolution presente par l'Albanie, projet dont Ie radicalisme
et l'intransigeance ne sont guere conformes a l'esprit de
CtJde assemblee. Le Gouvemement de la Republique d'Hai'ti
estime qu'aucun projet de resolution ne peut constituer un
refus d6libere de' tenir compte d'une situation de fait et
qu'il est arbitraire d'envisager a la legere l'expulsion d'un
pays, comme s'il s'agissait d'une question pouvant etre
tranchee ala majorite simple.

17. C'est la raison pour laquelle mon pays s'est porte
coauteur du projet de resolution A/L.632 et Add.l et 2, qui
prevoit que "toute proposition faite a l'AssembIee generale
qui aurait pour effet de priver la Republique de Chine de sa
representation a l'Organisation des Nations Unies est une
question importante au sens de l'Artiele 18 de la Charte".

18. Plusieurs orateurs erninents m'ont d,eja precede a cette
tribune. Ceux d'entre eux - et ils sont nombreux - qui
appuient les deux projets de resolution dont Haiti est
coauteur ont dans l'ensemble fait Ie tour complet de la
question. Chacun d'entre eux, en effet, avec des accerits
divers, certes, mais avec la meme eloquence et la meme foi
dans la sagesse de cette assemblee, a evoque en cette
enceinte Ie droit, la justice et la morale. Leurs brillantes
interventions auraient pu me dispenser de venir a mon tour
grossir Ie dossier de l'affaire de la Chine, si je n'avais tenu a
reaffirmer la position de mon gouvemement sur Ie pro­
bleme Ie plus complexe; et ile plus difficile qui se soit pose a
la conscience du monde au cours de cette decennie.

19. L'honorable representant de la Republique soeur du
Liberia, dans sa communication d'hier [1970eme seance], a
la fois lumineuse et pathetique, a fait appel a la conscience
tant nationale qu'intemationale des petits pays qui, au nom
de je ne sais queUe amitie politique ou solidaritC ideolo­
gique a l'egard des grandes puissances, voudraient s'associer
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28. Faisons en sorte que nos actes soient conforrnes aces
deux realites incontestables.

27. D'autre part, Ie fait que la Republique populaire de
Chine, gouvernement qui represente pres du quart de la
population du globe ne fasse pas partie des Nations Unies,
est une anomalie qui doit prendre fm Ie plus tot possible.

26. L'un de ces Etats, la Republique de Chine, a ete, sans
l'ombre d'un doute, un Membre loyal et fideIe des Nations
Unies depuis fort longtemps. Sa contribution au bien-etre
d'autres Etats est bien connue. La Republique de Chine a,
en effet, des programmes de cooperation economique avec
une vingtaine de pays en voie de developpement d'Asie,
d'Afrique, d'Amerique latine et d'autres parties du monde.
Qui peut Ie contester? Et combien d'entre nOllS pour­
raient-ils se mesurer avec eUe dans ce domaine? II est
absolument inconcevable qu'un Etat qui s'est comporte de
la sorte perde sa place dans cette assembIee des nations. Les
Philippines ont, par tradition, des liens etroits et des
relations economiques tres nombreuses avec Ie peuple et Ie
Gouvernement de la Republique de Chine, et nous nous
elevons avec force contre des tactiques dont Ie but est
d'exc1ure des Nations Unies un Membre titulaire qui a
donne des preuves si convaincantes de sa valeur et de ses
titres.

29. 11 est peu conforme ala realite d'affinner qu'il n'existe
qu' "un pays" alors que l'evidence nous montre deux
gouvernements et deux societes qui ont connu pres d'un
quart de siec1e d'histoire independante et fortement diver­
gente. Les questions d'usurpation de sieges sont depassees
et hors de propos. Les questions portant sur Ie point de
savoir qui represente la Chine sont egalement hors de
propos et depassees. L'histoire a suivi son cours. La
question ne se pose plus, quels que soient les arguments et
les aspirations de tel ou tel groupe. Ce n'est pas la indiquer
des preferences ou des inclinations ni m~me songer avec
nostalgie a ce qui aurait pu etre ou ne pas etre. La seule
chose qui compte, c'estce que nous avons devant nous. Si

25. Par consequent, nous devons nous demander ce qui
existe, ce qui existe maintenant et non ce qui existait dans
Ie passe. Or, ce qui existe, ce sont deux gouvernements qui
exercent un controle effectif sur les territoires qu'ils
gouvement. Ce qui existe, ce sont deux gouvernements,
deux economies, deux systemes sociaux, chacun evoluant a
sa maniere, chacun rapprochant son peuple de la realisation
de sa propre conception du bien-etre et de l'absence de
besoins. Les efforts sans precedent deployes par les peuples
de ces deux Etats pour ameliorer leur sort sont un exemple
non seulement pour l'Asie, mais pour Ie monde entier. Sur
la base de ce qui existe, de ce que nous constatons, force
nous est de conclure que nous discutons ici des droits de
deux Etats et de leur place aux Nations Unies.

passe est devenu l'histoire. Que Ie passe enterre ses morts.
n ne faut pas que ces memes attitudes irreflechies empoi­
sonnent d'emblee notre espoir de voir les positions et les
relations s'adapter aux realites du monde d'aujourd'hui. Ce
n'est qu'en nous rapprochant de la realit6, en fondant nos
actes sur ce qui existe, en evitant d'elaborer des doctrines et
des dogmes fondes sur des conceptions abstraites, que nous
pourrons eviter l'erreur et orienter les affaires intematio­
nales dans la voie de la verite.

au projet de resolution A/L.630 et Add.! et 2 reclamant
l'expulsion pure et simple de la Republique de Chine de
cette institution dont elle est 1~ fondatrice respectable et
respectee.

24. Mais nous en venons a un probleme serieux. Nous
n'avons jamais pense et ne pensons toujours pas qu'il y ait
un avantage quelconque a avancer d'un pas pour, dans Ie
meme temps, reculer d'un autre. Nous comprenons bien
sur, nous avons meme Une certaine sympathie pour les
circonstances qui ont fait naftre cette situation. Mais Ie

21. M. ROMULO (philippines) [interpretation de l'an­
glais/ : D'ici quelques jours, peut-etre au commt';ncement
de la semaine prochaine, nous prendrons une deci~\ion de la
plus grande importance historique pour l'avenh: de notre
organisation mondiale et pour son efficacite dans la
realisation de son objectif essentiel, Ie maintien de la paix et
de la securite internationales. Nous avons deja precise que Ie
Gouvernement des Philippines est maintenant convaincu
que la participation de la Republique populaire de Chine
aux affaires des Nations Unies contribuera de la maniere la
plus profonde a la paix et au bien-etre du monde. 11 existe
de vastes possibilites de programmes et de mesures nou­
velles et constructives que notre organisation mondiale peut
entreprendre dans Ie domaine du desannement, du develop­
pement economique et social et dans celui du reglement des
differends avec la participation entiere d'un gouv~rnement

qui est Ie representant de centaines de millions d'hommes et
qui souhaite jouer son role dans Ie concert international des
nation.~.

22. En fait, nous ne savons pas comment continuer a
exercer certaines de nos activites si cette grande question
n'est pas resolue et tant qu'elle ne sera pas resolue et que
nous n'aurons pas fait un nouveau pas important vers l~ but
reconnu de tous, l'universalite de l'Organisation. Nous
devons considerer la communaute des nations telle qu'elle
est; nous devons traiter les uns avec les autres dans la justice
et la franchise.

23. J'ai deja note [195geme seance) que l'Asie tendait
maintenant tres nettement a s'eloiiSner d'une polarisation
qui presente des possibilites dangereuses d'affrontements et
de conflits pour aller vers la "pluralisation", vers une
multiplicite nouvelle d'interets et de priorites. Nous
sommes convaincus que l'Asie tout entiere et meme Ie
monde entier ne peuvent que profiter de cette tendance
salutaire.

20. Les paroles 610quentes prononcees par Phonorable
chef de la delegation liberiennea l'appui de sa sincere mise
en garde me rappellent celles tout aussi prophetiques
claironnees naguef\.~ a la tribune de la Societe des : :ations,
prefiguratrice des Nations Unies, par Ie representant de la
Repuhlique d'Hai'ti. C'etait a l'occasion de l'invasion de
l'Ethiopie par les hordes fascistes de Mussolini. Cet acte
bmtal et premedite fut examine par la Societe des Nations
et, comme on hesitait B prendre contre l'imperialisme
fasciste les mesures energiques qui s'imposaient, Ie repre­
sentant d'Hai'ti monta a la tribune et s'exprima en ces
termes: "Dieu veuille, Messieurs, que vous ne soyez pas
demain I'Ethiopie de quelque autre puissance." Helas !
representant d'un petit pays, sa voix faible ne fut pas
ecoutee. Vous savez ce qu'il advint par la suite.
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34. Nous devrions aussi nous preoccuper beaucoup des
incidences qu'aurait I'expulsion proposee de la Republique
de Chine sur l'organisation et Ie travail des institutions
specialisees, dont la Republique de Chine cherche active­
ment a assurer l'efficacite.

35. Certains orateurs ont dic, au cours de ce debat, que la
question dont nous sommes saisis est "simple". Elle peut,
en effeu, paraftre simple a certains. Personnellement, je
dirais plutat qu'il s'agit la d'un cas unique.

40. Cette consideration est plus pertinente encore lors­
qu'on l'applique au cas unique de la Republique de Chine,
Membre fondateur des Nations Unies et, ace jour, l'un des

38. Pourquoi ce projet de resolution devrait-il etre main­
tenant traite d'une autre maniere que les annees prece­
dentes alors qu'en fait Ie fond de la proposition n'a pas
change? Pourquoi faut-il considerer maintenant que ce
projet de resolution porte sur une question simple qui peut
etre reglee a la majorite simple? C'est toujours la meme
question qui doit faire l'objet d'une decision de l'AssembIee
cette annee, et il serait illogique de la considerer brusque­
ment comme non importante alors que les repercussions
importantes et d'une portee incalculable de cette decision
demeurent inchangees.

39. La delegation des Philippines estime qu'il serait dan­
gereux de vouloir priver un gouvernement de sa qualite de
Mernbre de I'Organisation par l'expedient d'un vote a la
majorite simple.

36. Comme je I'ai deja dit, Ie fait de priver la Republique
de Chine de sa representation aux Nations Unies par une
decision de l'Assemblee ge:nerale constitue une question
importante aux termes de l'Article 18 de la Charte.

37. L'Assemblee generale !:'::t prononcee dans ce sens en
1961, lorsqu'elle a adopte une resolution declarant qu'un
changement dans la representation de la Chine aux Nations
Unies etait une question importante [resolution
1668 (XVI)). Depuis lors, eUe a constamment reaffirme
cette decision a de fortes majorites, jusqu'a l'annee derniere
encore. Les projets de resolution qui ont fait l'objet de
votes pendant ces annees auraient eu pour effet de priver la
Republique de Chine de sa representation aux Nations
Unies,ce qui est maintenant Ie but meme du projet de
resolution albanais contenu dans Ie document A/L.630 et
Add.! et 2.

31. L'oeuvre des Nations Unies, c'est la reconciliation, et
non l'accusation. Qui corrigcra toutes les erreurs du passe?
Qui? Allons-nous ressusciter les morts et deterrer les
guerriers, les chefs, les pretres· et les rois de jadis pour
proceder a des reglements de comptes? Non, categori­
quement non. Telle n'est pas notre tache aux Nations
Unies. Le projet de resolution [A/L.630 et Add.1 et 2)
presente par l'Albanie et certaines autres delegations n'est, a
notre avis, ni conforme a 1'0euvre de reconciliation ni en
harmonie avec Ie principe de l'univers~te. De toute
evidence, ce projet de resolution ne .....pond pas aux
exigences d'aujourd'hui, 11 faut une methode d'approche
nouvelle. Les Etats Membres ne sauraient, sans risque de
consequences graves, accepter d'exclu!ie soudain des Na­
tions Unies un gouvemement qui represente 14 millions de
personnes. Independamment de ses repercussions conside­
rabIes sur les Nations Unies elles-memes, cet acte aurait des
consequences imprevisibles et dangereuses sur la detente
- pleine d'espoir, certes, mais delicate - qui s'ebauche en
Extreme-Orient.

32. L'expulsion proposee de la Republique de Chine, qui
releve tres clairement de l'Article 18 de la Charte, pourrait
avoir des effets negatifs lourds de COI}.Sequences pour les
Nations Unies. La Republique de Chine - est-il besoin de Ie
rappeler? - a scrupuleusement honore ses obligations
fmancieres d'Etat Membre. Je crois que seulement une
demi-douzaine de pays ici versent aux Nations Unies des
contributions superieures acelIe de la Republique de Chine.
Ce fait est d'une importance particuliere pour une organi­
sation qui, comme l'a souligne notre tres estime secretaire
general, frole la faillite.

33. Plus grave encore serait la perte de confiance dans les
Nations Unies qu'entrafnerait l'expul~ion cavaliere d;un
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;~ nous voulons realiser la promesse nouvelle qui se presente a Etat Membre qui - on ne saurait trop Ie dire - s'est :
\i; l'Asie et a l'ensemble du monde, i1 est indispensable que scrupuleusement acquitte de ses obligations aux termes de .
d! nous soyons parfaitement equitables, sensibles ala situation la Charte. Nous avons entendu exprimer de l'inquietude
;'; telle qu'elle est et que nous sachions y repondre. Les pour les centaines de millions d'habitants que compte la
:.i resolutions que nous appuyons doivent tenir compte de ces Republique populaire de Chine. Mais nous semblons oublier
['i facteurs. Nous ne saurions etre parties a une nouvelle que la Republique de Chine est reconnue par 59 autres
j~ injustice au nom de la j'llstice et nous sommes surs que Etats, dont 56 sont Membres des Nations Unies, et que ces
:;1 l'ingeniosite des hommes n'est pas limitee au point qu'ils ne Etats reunisrepresentent, eux aussi, des centaines de
L puissent trouver une solution equitable. Bien entendu, nous millions de personnes dont l'attachement ala Charte et Ie
!; voulons que tous les peuples exercent pleinement leur droit soutien aux Nations Unies pourraient etre affaiblis ou
U a l'autodetermination, confonnement aux principes de meme perdus ala suite de l'expulsion de la Republique de
H notre charte, et, anotre avis, dans bien des regions, ce but Chine. Nous devrions tres soigneusement peser les couse-
I! est loin d'etre atteint. De meme, nous sommes certains que quences de cette atteinte grave ala confiance que l'on porte
!.:; lorsque les tensions entr!; les nations seront reduites, il sera aux Nations Unies. Ces dernieres, en effet, ne sont pas
H plus facile d'atteindre ces hIeaux. seulement une organisation d'Etats, mais egalemen~ cne
fj association de peuples.
1 30. La polernique, les accusations et les effets de rheto-
!.f
j. rique qui rappellent la guerre froide ne devraient jouer,.
i; aucun role dans la decision concernant la question dite de
I: Chine - decision qui doit etre empreinte de magnanimite et
:. de conciliation. Nous ne croyons pas que l'une quelconque
i.

;; des parties interessees a cette (liC!l"11.ssion souhaite presenter
a l'Organisation un ultimatum quel qu'il soit. Ce lieu ne se
prete pas aux ultimatums. aux menaces ou aux tentatives
d'intimidation. n n'y a qu'une chose a faire : chercher a
realiser les objectifs de la Charte, a rendre notre organi­
sation vraiment universelle en lui assurant la participation
de tous les Etats qui representent les "peuples des Nations
Unies", queUe que soit la maniere dont ces Etats abordent
la solution de leurs propres problemes.
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54. La mission sovietique a, plus ·d'une fois, signale a la
mission permanente des Etats-Unis aupres de 1'0rganisation
Q~S Nations Unies les actes criminels et les attaques

48. Dans cette piece se trouvaient quatre enfants, dont
trois d'age scolaire et Ie quatrieme age de 5 ans. Ce n'est
que par un tres heureux hasard qu'ils n'ont' pas ete atteints.
Vous pouvez imaginer dans quel etat affreux ils etaient.

53. EtaIit donne qu~ ces tirs diriges contre Ie batiment de
la mission provenaient du toit de Hunter College, la mission
permanente de rUnion sovietique aupres de 1'0rganisation
des Nations Unies ne peut manquer d'attirer l'attention de
l'Assemblee sur Ie fait bien co,unu que leslocaux de Hunter
College ont servi plus d'une fois a des organisations
sionistes, notamment a la Jewish Defense League, triste­
ment celebre, pour des reunions hostiles a rUnion sovie­
tique. Par ailleurs, Ie rabbin Kahane, condamne par un
tribunal des Etats-Unis et bien connu pour son hostilite a
regard de l'Union sovietiq~e, chef du groupe sioniste qui se
donne Ie nom de Jewish Defense League, a participe a
maintes reprises a ces reunions.

SO. Tout cela a pu etre constate par Ie representant
permanent des Etats-Unis aupres de I'Organisation des
Nations Unies, l'ambassadeur Bush, en personne, qui est
venu dans les locaux de la mission se rendre compte de visu
de cet acte criminel revoltant.

52. La mission a appris que les recherches entreprises
immediatement par la police sur Ie taU de Hunter College
avaient permis de decouvrir un fusil a lunette. On a trouve a
cOte l'etui d'un instrument de musiquG, dans lequel, seion
les suppositions de la police, les criminels avaient cache Ie
fusil p ',r traverser Hunter College et parvenir jusqu'au toit.
On a egalement trouve sur Ie toit quatre doullies vides.

47. Hier, 20 octobre, a 20 heures environ, des elements
criminels inconnus ant commis un acte terroriste contre la
mission permanente de I'Union sovietique aupres de 1'0r­
ganisation des Nations Unies. Quatre coups de fusil ont ete
tires sur Ie batiment de la mission du toit de Hunter
College, etablissement d'enseignement situe a 200 au 300
metres du batiment de la mission. Les quatre balles ont
penetre dans une piece du onzieme .etage du batiment,
occupee par un conseiller de la mission.

51. Les agents de police, invites aentrer dans Ie batiment,
ont examine avec soin Ie lieu de la fusillade et ses
consequences et ont pu se convaincre, eux aussi, qu'un acte
criminel avait ete commis. lIs ont photographie taus les
elements de preuve. Les membres de la mission ont remis a
la police trois balles dHormees qu'ils avaient trouvees sur Ie
sol de la piece.

49. Les balles ont perce quatre trous dans les fenetres.
L'une des balles a penetre par une porte ouverte dans la
cuisine pour se loger dans la paroi d'un refrigerateur. Une
autre balle a perfore un miroir pres de la fenetre et perce
egalement un trou dans une paroi du rHrigerateur. Les deux
autres balles, apres avoir traverse la vitre, ont penetre dans
Ie mur en y laissant des traces profondes.

I'Union des Republiques socialistes sovietiques aupres de
1'0rganisation des Nations Unies.
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43. En 1949, lorsque j'eus Ie grand honneur de poser la
premiere pierre du batiment de l'Assemblee generale des
Nations Urnes, j'ai rappele a mon auditoire d'alors que la
pierre et racier seuls n'assureraient pas la permanence du
Siege des Nations Unies. En cette occasion solennelle, j'ai
dit que, plus forte que l'acier, plus durable que Ie granit, la
bonne volonte constituait la veritable pierre angulaire des
Nations Unies et que nous manquerions a notre devoir
supreme envers l'humanite si nous ne faisions pas, du Siege
permanent des Nations Unies, la maison de la paix.

44. C'est dans cet esprit que nous avons parraine et que
nous appuyons pleinement les projets de resolution AI
L.632 et Add.! et 2 et A/L.633 et Add.1 et 2. i~ous

esperons que ces textes recevront aussi l'appui de cette
auguste assemblee.

42. L'ere de l'affrontement s'eloigne. Avec elle doivent
disparaftre les attitudes et les pratiques qu'elle avait fait
naitre. Nous avons Ie plus grand besoin, ici, d'enoncer et
d'interpreter des principes. Nous avons besoin d'idees
nouvelles et constructives et non pas d'echanges de recri­
minationu, ni de tentatives d'intimidation. Tachons donc
d'aborder la question qui nous est soumise dans un esprit de
reconciliation, cherchant a appliquer et a etendre Ie
principe de l'universalite plutO! qu'a Ie restreindre, cher­
chant aussi a faire regner l'equite et a faire droit aux justes
doIeances.

Dec/orations concernant /'incident survenu a/a mission de
fUnion des Repub/iques socia/istes sOJ'ietiques /e mer­
credi 20 octobre 1971

41. Des chefs d'Etat, des chefs de gouvernement, assu­
mant Ie role d'ambassadeur de bonne volante, voyagent au
s'appretent a voyager dans de nombreuses regions du
monde. Nous entrons, esperons-le, dans une decennie de
detente. C'est dans l'esprit de la detente que nous devons
aborder les choix et les projets de resolution qui s'offrent a
nous. Menacer Xes Nations Urnes ne mene a rien. A cet
egard, nous devons deplorer les accents mena~ants que 1'0n
pouvait deceler dans les declarations du representant de
l'Albanie et d'autres representants qui ant parle dans Ie
meme esprit que lui. Nous ne sommes pas ici pour agir sur
la base de declarations faites au dernier moment, destinees a
nous jeter de force dans un camp au dans l'autre, car eela
est contraire a l'ideal et ala fonction des Nations Unies tels
que nous les avons interpretes et soutenus.

46. M. MALIK (Union des Republiques socialistes sovie­
tiques) [traduction du russeJ : C'est avec un sentiment de
profonde indignation que je monte acette tribune. Je desire
faire part al'Assemblee d'un acte criminel et sans precedent
qui a ete perpetre hier soir contre la mission permanente de

45. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Le
representant de 1'Union des Republiques socialistes sovie­
tiques desire faire une breve declaration. Si l'Assemblee est
d'accord, je lui donnerai la parole.

cinq membres permanents du Conseil de securite. Assure­
ment, s'il y a une affaire qui merite d'etre examinee avec
toutes les ressources qu'offrent la sagesse collectiv~ et les
capacites constructives de l'Organisation, c'est bien Ie cas
unique de la Republique de Chine.
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65. M. BAROODY (Arabie Saoudite) {interpretation de
l'anglais] : Si notre collegue Ie 'representant de I'Union
sovietique etait Ie seul a elever la voix en ce moment,
l'Assemblee pourrait en conc1ure que dans une large mesure
l'Union sovietique est la seule cible de ce~ activites barbares.
J'estime qu'il est opportun et necessaire de faire part de rna
propre experience et de celle de certains de mes colIegues
qui, a plusieurs reprises, sont venus me voir - du simple fait
que je suis plus age qu'eux et que. je suis ici, aux Nations
Unies, depuis plus de 25 ans - pour me dire que leur \Tie
devenait intenable dans eette ville de New York. Ce que je
dis de ees menaces, eerites ou mises ert actes, comme nous
en a\Tons eu la preuve aujourd'hui, n'est pas nouveau. Nous
ne pouvons plus continuer ainsi, dans cette ville de New

63. Nous-memes, ainsi que les delegations et les represen­
tants permanents qui ont deja ete victimes d'actes analogues
et de manifestations d'hostilite de la part d'eIements
criminels dans Ie pays hote, devons protester avec la plus
grande fermete et exiger que Ie Gouvernement des Etats­
Unis mette de l'ordre chez lui et prenne des mesures
efficaces pour proteger les representants permanents, les
employes et les locaux des missions des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies, afin de les mettre a l'abri
d'actes hostiles semblables et de la terreur qui sont Ie fait
d'6lements criminels.

62. La delegation sovietique, a la vingt~sixieme session de
I'Assemblee generale~ m'a charge de faire a titre excep­
tionnel cette declaration en seanc\~ pleniere de l'Assemblee
pour faire connaitre a toutes les deh~gations qui participent
aux travaux de l'Assemblee generale les conditions anor­
males auxquelles est soumise une mission accreditee aupres
de l'Orgardsation des Nations Unies aNew York, l'une des
plus grandes villes des Etats-Unis.

61. La nusslon sovietique aupres de l'Organisation des
Nations Unies a communique tous ces faits ala mission des
Etats~Unis et a eleve une tres vigoureuse protestation a la
suite de cet acte criminel. Nous avons demande avec
fennete que des mesures soient prises immediatement pour
rechercher les coupabIes afin qu'lls soient chati~s avec
severite; nous avons demande egalement que les autorites
competentes des Etats-Unis prennent toutes les mesures
indispensables pour empecher ces elements hostiles de nuire
et pour assurer la securite des ressortissants sovietiq,ues et
des locaux de la mission sovietique aupres de l'ONU.

64. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant de l'Arabie Saoudite pour
une motion d'ordre.

bombe, contenant une charge de plus de 10 kg, pres de
l'entree principale de la residence du representan.t de
l'Union sovietique aupres de l'ONU aGlen Cove et se sont
livres a toute une serie d'actes hostiles. A present, lls
passent de la menace de represailles physiques contre les
citoyens sovietiques a. la terreur pure et simple en tirant sur
le batiment de la mission, dans Ie but evident de commettre
des actes terroristes diriges contre les membres de la
mission. Cet acte hostile et monstrueux contre la mission
diplomatique de l'Union sovietique doit etre replace dans Ie
climat international dans son ensemble et dans Ie cadre de
la serie d'actes hostiles perpetres ces temps derniers dans
certains pays cantre l'Union sovietique et ses ressortissants.

6

57. La mission sovietique aupres de l'Organisation des
Nations Unies en a informe la mission des Etats~Unis. Nous
ne pouvons manquer de considerer ce tir premedite contre
Ie b~timent de notre mission comme un acte criminel sans
precedent, de caractere politique, dirige contre une mission
diplomatique etrangere aux Etats~Unis.

59. A maintes reprises, la mission sovietique a attire
l'attention de la mission des Btats-Unis sur ces actes hostiles
et provocateurs et l'a prMe de demander aux autorites
competentes de prendre les mesures necessaires.

60. Profitant de la compbdsance des autorites, ces ele­
ments hostiles, et surtout les membres de l'organisation a
orientation sioniste-fasciste que j'ai mentionnee, la Jewish
Defense League, ont multiplie systematiquement les actes
de provocation et d'hostilite contre la mission sovietique
aupres de l'ONU et contre les ressortissants sovietiques
residant aux Etats-Unis. Ils ont commence par une cam­
pagne hostile de provocation dans la presse, a la radio et ala
television; puis ils sont passes a la menace de violences
physiques a l'egard des Sovietiques rnembres de la mi'Jsion
et des employes d'autres etablissements sovietiques situes a
New York; ils ont ensuite fait exploser des bombes dans Ie
batiment de l'Intourist et de l'Amtorg; ut' ont pose une

"Nous pouvons citer, a titre d'exemple, la participation
du senateur Javits, de M. Koch, membre de la Chambre
des representants et du maire de New York, M. Lindsay, a
des reunions de cette nature a Hunter College et a
Carnegie Hall."

56. Ainsi, dans une note du 22 avril 1971, nous avons
porte a la connaissance de la mission permanente des
Etats~Unis ce qui suit:

58. Naturellement une question se pose: comment un tel
acte criminel est~il possible? 11 n'est pas difficile de
repondre. Cet acte n'a ete possible que parce que les
autorites des Etats~Unis, depuis longtemps deja, ne pren­
nent pas les mesures necessaires pour contrecarrer effica­
cement et enrayer la campagne de haine et de diffamation
odieuse qu'organisent systematiquement aux Etats-Unis les
sionistes et d'autres elements hostiles contre l'Union sovie­
tique et ses ressortissants residant aux Etats-Unis.

Apres ces reunions, au cours desquelles des participants
avaient fait des declarations antisovietiques et lance des
appels et des mots d'ordre hostiles al'encontre de l'Union
sovietique, les assistants se rendaient generalement devant
l'immeuble de la mission sovietique aupres de l'ONU pour y
organiser des piquets et des manifestations. La police devra
bien tenir compte de ce fait en procedant a l'enquete sur
l'acte criminel pour lequel on s'est servi du toit de Hunter
College.

55. NOlls a.vons egalement appeIe l'attention sur Ie fait que
certaines personnalites politiques des Etats~Unis avaient
participe aces reunions sionistes antisovietiques de Hunter
College, ce qui a certainement encourage les elements
sionistes a tendance fasciste amultiplier leurs actes hostiles.

auxquels se livre ce groupe sioniste aorientation fascistr .:
l'encontre de la mission et des ressortissants sovietiques
residant aNew York.

~ [ .
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74. Des parvenus, voila ce que sont les maires et les autres
qui pretendent avoir tous les ,droits pUisqu'ils sont origi­
naires d'un pays tres pUissant-oet qu'ils peuvent commettre
des meurtres, par procun~t~on bien entendu, impunement.
Ce sont des gens bien, leur:s ..::ostumes sont bien tailles, leurs
cheveux bien coupes; ils ont du prestige, du chaIIile, ce sont
des personnalittSs politiques. Et pourtant ils commettent des
crimes par procuration en raison de leur legerete.

76. n faut prendre des mesures energiques. Ce n'est pas a
nous qu'il appartient de legiferer pour la ville de New York.
Qui sommes-nous sinon les Membres d'Etats differents ?
I'ai dit une fois aM. Yost, predecesseur de M. Bush, lors de
l'une de nos rencontres, au moment ou nous, les Arabes,
recevions des bombes et faisions l'objet de menaces qu'il
fallait prendre des mesures legislatives energiques pour
s'assurer que I'on applique les chatiments les plus fennes, la
pendaison meme, voire la chaise electrique, ou quoi que ce
soit d'autre, pour nous permettre, jusqu'a ce que l'on puisse
retirer Ie Conseil de securite et la Commission politique de

bombes ont ete adressees ala mission syrienne et contre son
personnel par la Ligue de defense juive. Qui recevra des
menaces demain ou apres-demain? Tant que Ie maire sera
un homme politique et cherchera a obtenir des voix, it fera
n'importe quoi. Qui sommes-nous ici aux Nations Unies ?
Devrions-nous vivre comme les representants de rUnion
sovietique a la 67eme rue, en etat de siege? Car nous
sommes en etat de siege.

75. Je voudrais presenter une resolution oralement - et si
quelqu'un s'y oppose, i1 pourra venir a la tribune - pour
demander a notre cher collegue, M. Bush, en sa qualite de
chef de la mission des Etats-Unis, de dire a son gouverne­
ment, ~ Washington, qu'il prenne contact avec Ie Maire de
New Yo'rk pour lui faire savoir que les mesures qui ont ete
prises jnsqu'a present par la ville pour proteger les missions
sont insuffisantes et, si possible, Ie tancer et lui demander
de ne pas faire de politique avec quelque faction que ce
soit, qu'il s'agisse des sionistes, des Arabes, des Chinois, des
Russes, des rebelles; autrement, les Nations Unies ne
pourront plus oeuvrer dans une atmosphere qui exige la
liberte de parole et non pas l'anarchie de la licence; les gens,
quand its se rendent, atravers les rues de New York, a leurs
occupations, que ce soit a Manhattan ou a Queens, ne
doivent pas etre molestes ni devalises.

73. J'ai beaucoup de sympathie pour Ie peuple americain,
et tout particulierement pour les gens civilises que sont les
membres de la mission des Etats-Unis. Ce n'est pas leur
faute. C'est la faute de la ville. C'est la raison pour laquelle
nous ne voulons pas que Ie Siege des Nations Unies soit a
New York. Si je devais vous donner la liste des' incidents qui
se sont produits au cours des 25 et quelques dernieres
annees, il me faudrait une deu . '1eure pour vous en parler
sans meme faire de commentairt,,j. Pourquoi les Chinois qui
rnanifestent dehors pour la Republique de Taiwan ou
contre elle n'utilisent-ils pas les armes a feu comme certains
l'ont fait recemment devant la mission sovietique, pour­
quoi? Parce que les Chinois sont des gens civilises. Le
peuple chinois est une race civilisee. Nous, les Asiatiques, si
nous n'exeryons pas Ie pouvoir, on nous traite d'arrieres, de
gens en voie de developpement, maisau moins nous
sommes civilises: nous ne nous lanyons pas dans des
activites de eet ordre.

71. Pourquoi citet des noms? Parce qu'ils ont insulte
notre propre peuple. lis nous ont qualifies de tous les noms.
Nous sommes des etres humains et nous devons etre traites
c'omme tels sur un pied d'egalite.

68. Pourquoi ai-je souleve cette motion d'ordre? C'est
parce qu'il y a beaucoup de desordre dans la ville de New
York. Chaque annee, je reyois des lettres de menace contre
moi, contre les membres de rna mission; parfois, on y
diffame, on y insulte notre origine nationale. Et vous voulez
que nous ne disions mot? Ou bien que nous nous
contentions de promesses qui ne sauraient etre tenues?
Non, nous ne pouvons pas accepter cette deterioration de la
situation.

67. Nous ne recherchons pas seulement une protection
purement physique. Il faut que l'on sache qu'il nous est
impossible de nous exprirner librement si nous sommes
l'objet d'intirnidations. Nombre d'entre nous ont des
families; ils s'inquietent et,inconsciemment, preferent
moderer Ie point de vue qu'ils exprirnent et qui est celui de
leurs gouvernements s'il se heurtea l'hostilite de certaines
factions politiques de cette ville si 'difficile a diriger.

72. Je me rappelle qu'en 1967 Robert Kennedy - que
Dieu ait son arne - et Ie gouverneur Rockefeller ont dit
qu'une chose remarquable s'etait produite: Israel avait
gagne et apportait ainsi la civilisation et la culture aux
Arabes. Quel triste jour que celui ou Christophe Colomb a
decouvert l'Arnerique! Un pays q\li a 200 ans d'existence
veut nous apporter la civilisation, a nous? C'est une
insulte. On m'a dit qu'hier seulement t1\1is menaces de

70. J'ai peine aIe dire, mais Ie maire est-il seul a agir de la
sorte? Non. Ici nous sommes a New York, c'est la plus
grande ville de l'Etat de New York dont Ie gouverneur
Rockefeller, avec ses millions, coiffe la calotte et va a la
synagogue. Si j'etais jUif, je les mepriserais parce que ce sont
des hypocrites. Ce sont eux qui cherchent les ennuis.

69. Le problemc, ce n'est pas Ie peuple americain. Le
peuple americain et la population de New York sont
eux-memes victimes de ces actes; qui en sont les respon­
sables? Les hommes politiques? Le Maire est responsable.
II met la calotte et va a la synagogue, car je crois bien qu'il
est chretien, n'est-ce pas? J'ignore quelle est sa religion. n
joue les rabbins pour faire plaisir aux sionistes et obtenir
des voix: un jour il est republicain, Ie lendemain, il est
democrate, Ie troisieme jour, il n,est rien. C'est un
courtisan !

York ou il est devenu impossible d'exprimer son point de
vue tranquiIlement sur des questions importantes sans etre
obsede par la crainte d'etre puni par telle ou telle faction
politique.

66. En 1950, des coquilles d'oeufremplies d'acide nitrique
font ete lancees contre rna voiture.Fort heureusement, seul
Ie costume de mon chauffeur a ete endommage; en fait,
mon chauffeur aurait pu etre rendu aveugle. J'ai proteste a
l'epoque~ puis je me suis tu, car plusiems maires nous ont
dit successivement, par Ie truchemen" de leurs interme­
diaires et par celui de la mission des Etats-Unis aupres des
Nations Unies, que des mesures energiques seraient prises
pour nous proteger.
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"Nous n'accusons aucun individu en particulier, aucun
groupe, aucun membre d'un groupe, d'etre responsable de
ce crime. Nous lanyons simplement un appel a la morale
et au bon sens et demandons aceux qui ont perpetre cet
acte ou des actes semblables de cesser d'agir comme des
fous.

"La police de New York fait de son mieux pour
proteger la mission de 1'URSS contre des actes hostiles,
mais je crois que tout Ie monde reconnaftra que Ie lache
qui se cache" - qui se tapit sur un toit - "est quelqu'un
contre lequel il est tres difficile de se proteger" - que ce
soit aNew York ou dans n'importe queUe grande ville du
monde.

83. J'ai note que, dans sa declaration, l'ambassadeur
Baroody Ii dit, a juste titre, qu'il ne faUait pas s'ingerer dans
nos affaires interieures. Mais je crois que toute insinuation
selon laquelle Ie Maire, qui est Ie plus haut fonctionnaire de
cette ville et run des plus hauts fonctionnaires du pays, se
preoccuperait peu de la perte de vies humaines, ne doit pas
rester sans reponse. Je ne voudrais pas que ron ait cette
impression ici. Je dois rejeter l'affinnation selon laquelle
lui-meme, ou Ie Directeur de la police, ou tout autre
fonctionnaire de la ville manque d'empressement dans son
desir de proteger tous ceux qui sont representes ici ainsi que
les membres a leurs missions.

84. Et cependant, je ne demande en aucune fayon l'indul­
gence aregard d'un acte dont nous reconnaissons la gravite
et que nous condamnons.

"Nous ne pouvons nous permettre de faire moins.

82. En reponse a ce qui a ete dit, je voudrais ajouter
quelques observations. Ce matin, j'ai reyu un appel tete­
phonique du Maire de New York, me disant qu'il avait
assure les representants sovietiques, tant ici qu'a Wa­
shington, de son desir, en tant que maire de New York, de
faire tout ce qui etait en son pouvoir.

8S. Dans notre pays et dans, notre societe, ainsi que dans
une bonne partie du monde, un homme est considere
comme innocent jusqu'a ce que ron ait fait la preuve de sa
culpabilite. Mais, pour qu'il n'y ait pas Ie moindre doute
quant anotre attitude a l'egard de la violence, permettez­
moi de dire que nous la condamnons.

"L'enjeu est trop important."

'86. Pour repondre al'ambassadeur Malik, je diral que nous
devons reserver notre jugement sur la question de savoir
que! est ou quels sont les coupables, tant que l'enquete
officielle n'aura pas permis de rattacher cet acte deplorable
aune organisation quelconque. TelIe est rna position. Mais,
du haut de cette tribune, je tiens a dire que nous
condamnons, que nous condamnons de tout notre coeur et
que nous poursuivrons jusqu'au bout toute organisation
- qu'il s'agisse de la Ligue de defense juive dont a parle
M. Malik ou de toute autre organisation - qui, dans ce

78. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant des Etats-Unis pour une
motion d'ordre.

"11 y avait quatre jeunes enfants dans la piece ou les
balles ont penetre. N'importe lequel d'entre eux aurait pu
etre tue. Naturellement, ils ont tHe terrifies".

"Cet. incident va a l'encontre de tous les effc.rts que
nous deployons pour essayer d'ameliorer les relations
entre notre pays et 1'Union sovietique."

"Cet acte scandaleux, lache et hostile est Ie fait des
pires elements parmi les fanatiques que 1'0n trouve en
marge de notre societe.

"j'en appelle aceux qui menacent, a ceux qui attaquent
et qui violent les lois, a ceux qui se cachent et tirent du

"Je condamne fermement l'acte lache et hostile des
extremistes qui ont tire a quatre reprises sur la mission de
I'URSS mercredi soir.

81. Je poursuis la lecture de la declaration:

"La police de New York m'a donne I'assurance que
l'attention la plus rigoureuse serait consacree a la ques­
tion." Le Bureau federal d'enquetes (FBI) m'a egalement
promis son plein concours.

Et j'ajouterai entre parentheses: entre mon pays et tous les
autres pays representes dans cette enceinte. La declaration
ajoute :

79. M. BUSH (Etats-Unis d'Amerique) [interpretation de
l'anglais] : Je voudrais dire que la delegation des Etats-Unis
a ecoute avec beaucoup d'interet et avec une inquietude
que 1'0n comprendra la tres emouvante declaration de
l'ambassadeur Malik et la declaration de l'ambassadeur
Baroody. Je voudrais vous lire une declaration que je viens
de faireaux journalistes reunis pour une conference de
presse a la mission des Etats-Unis. Cette declaration est la
suivante :

80. Hier soir, sur les lieux, j'ai exprime mes tres profonds
regrets a la delegation de rUnion sovietique. Aujourd'hui,
j'ai adresse nos regrets officiels a l'ambassadeur Malik. Je
suis ici aujourd'hui, devant vous, pour redire a l'AssembIee
generale des Nations Urnes a quel point notre emotion est
profonde et combien mon pays eprouve de regrets...

J

New York, de travailler daps une atmosphere ca1me sans haut des toits; vous faites du mal anotre pays et, queUes
etre l'objet d'insultes et d'attaques de la'part d'enrages. que soient les fms que vous recherchiez, ce n'est pas par

des actes barbares tels que ces coups de feu que vous
finirez par les atteindre.77. Ce qui s'est passe hier pour I'Union sovietique peut

arriver demain an'importe quel autre membre de I'Assem­
b16e. Les discours ne sont pas suffisants, quelque convain­
cants qu'ils soient. Nous demandons que 1'0n agisse pour la
securite de nos coUegues. Sans aucun doute, Washington a
entendu ce que nous avons dit ici. Les gouvernants de
Washington vont-ils rester les bras croises, ou proposeront­
'ils une formule - bien loin de nous l'idee de nous immiscer
dans leurs affaires internes - en ce qui nous concerne, une
formule permettant au Maire d'etre un maire par excellence
et non pas unhomme politique abon marche ?
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97. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant de l'Union sovhHique pour
une motion d'ordre.

94. Nous avons entendu les paroles tres raisonnables et
sensees de l'ambassadeur Bush, mais, pour lui donner de
quoi justifier Un examen approfondi de ces incidents, je
voulais lui signaler ces deux autres faits qui se sont produits
cette semaine. L'ambassadeur Bush a dit : "Nous poursui­
vrons jusqu'au bout". Or l'emission de la station de radio
WINS a ete entendue par tout Ie monde. Ce n'est pas
quelque chose de secret; ce n'est pas une menace de bombe
par telephone: c'est une incitation ala violence contre des
etrangers de New York, des Syriens, a la suite de certaines
allegation avancees par Ie rabbin qui a pris la parole a cette
station de radio.

95. Je demande alors respectueusement que 1'0n se pro­
cure Ie texte de cet editorial, car IUS n'avons pas pu
l'obtenir nous-meme~, et si l'amb,assadeul" Bush, dans toute
sa sagesse, et ses conseillers juridiques peuvent constater
que cet editorial est vraiment en opposition avec ce que l'on
appeUe la liberte de parole, je suis alors certain que nous
pouvons compter que les mesures appropriees seront prises.
Car, comme l'arnbassadeur Bush l'a si bien dit, c'est la Ie
prix qu'il faut payer pour la liberte de parole, et nous Ie
comprenons.

96. Mais, par ailleurs, nous ne voulons pas continuer a
vivre sous la menace de l'emploi de la force, epee de
Damocles suspendue par un mau-dessus de notre tete, car
cela nous empeche d'accomplir convenablemimt notre tache
aux Nations Unies.

92. Hier par exemple, entre 13 heures et 13 h20, nous
n'avons pas reyu moins de sixappels telephoniques me­
nayant notre mission de bombes qui devaient exploser. J'ai
aussitOt pris contact avec Ie fonctionnaire de la mission des
Etats-Unis responsable de la securite qui a pris immediate­
ment l'affaire en maln et a envoye des agents de police arm
qu'lls enquetent sur place. En ce moment meme, les agents
de police sont toujours a notre mission et, pour cela encore,
j'exprime rna reconnaissance al'ambassadeur Bush.

93. Ensuite, dimanche 17 octobre, a la station de radio
WINS, Ie rabbin Tannenbaum a fait une causerie. Je regrette
de ne pas en avoir Ie texte : eUe demandait aux Americains
de rassembler leurs forces samedi et dimanche pour
rechercher les Syriens de New York et les attaquer pour se
venger de la pretendue persecution des jUifs en Syrie.
L'editorial precisait que quiconque Ie, demanderait pourrait
recevoir Ie texte du discours ; rnais bien que depuis lundi
nous telephonions et ecrivions acette station de radio .pour
qu'eUe nous fasse parvenir Ie texte du rabbin Tannenbaum,
nous ne l'avons pas encore reyu. Ce matin encore, j'ai parle
de la situation au fonctionnaire de la mission des Etats-Unis
responsable de la securite. Je lui ai dit egalement que les
menaces de bombes que nous avions reyues hier et qui ont
amene la presence d'agents de police a notre mission
aujourd'hui sont peut-etre Ie resultat de cet editorial
provocateur qui a ete repete d'heure en heure dimanche
demier a la station de radio WINS. J'ai aussi suggere au
responsable de la securite de la mission des Etats-Unis
d'essayer de se procurer lui-meme Ie texte de cet editorial.

87. Permettez..moi de dire entre parentheses que condam­
ner tous ceux qui appartiennent aune confession, condam­
ner un peuple dont les ancetres, dans bien des cas, ont ete
envoyes en masse a la chambre a gaz il n'y a pas si
longtemps, qualifier tous ces gens de fascistes et de
sionistes, est tout simplement injuste. La ranyon de la
liberte, dans notre pays - et je sais qu'll s'agit la de quelque
chose de difficile a comprendre pour certains ici -, c'est en
partie la liberte de parole, une liberte de parole qui peut
etre parfois revoltante. Mais jamais la liberte ne devrait etre
achetee au prix de la terreur, de la lachete, du harcelemem
et de la menace.

90. M. TOMEH (Republique arabe syrienne) [interpre­
tation de l'anglais] : Je voudrais tout d'abord, au nom de
rna delegation, exprimer notre sincere et profonde recon­
naissance a I'ambassadeur Bush pour nous avoir assure que
toutes les precautions sont prises et seront prises par les
autorites de New York et les autorites des Etats-Unis arm
de veiller ala securite des missions aupres de l'Organisation
des Nations Unies. Je tiens a dire a l'ambassadeur Bush
cornbien nous sommes sensibles aux paroles qu'il vient de
prononcer atitre personnel et officiel.

91. Cependant, depuis 1966 jusqu'a maintenant, rna mis­
sion a aussi fait l'objet de semblables actes de vandalisme,
d'occupation et de menaces; je ne vous en donnerai pas la
liste, je vous dirai simplement ce qui s'est passe hier et
dimanche 17 octobre, de fayon que l'arnbassadeur Bush ait

89. Tel est Ie sentiment qui regne gans notre pays. Nous
voulons reagir positivement. Nous savons qu'il est tres
difficile d'eviter certains incidents de ce genre. Mais je vous
prornets de renouveler nos efforts pour faire tout ce qui est
possible, dans Ie cadre des limites imposees par cette societe
ouverte que certains ont tant de mal a comprendre. Et nous
redoublerons d'efforts pour veiller a ce qu'aucun membre
qui represente son pays ici ne soit en butte a des
harcelements, parce que c'est Ia la veritable Amerique, ce
n'est pas l'Amerique du harcelement, de l'intolerance et de
l'abus.

88. Donc, au nom de mon gouvemement, j'exprime mes
regrets non pas seulement a l'Union sovietique, et tout
particulierement aux parents des quatre enfants : une mere
charrnante et un pere evidemment tres inquiet - comme
l'ambassadeur Malik l'a dit, a la minute meme OU j'ai
entendu parler de cet incident, je me suis rendu sur place et
rai eM accueilli ,avec la plus grande courtoisie mais, cela se
cornprend, d'une maniere tendue, par les plus hauts
fonctionnaires presents a la mission sovietique -, mais je
veux exprimer aussi des regrets aux autres qui, comme l'a
dit l'ambassadeur Baroody, ont fait l'objet de harcelements;
je ne vous demande pas de comprendre ce genre de
harcelement - ce genre de lachete, si vous acceptez ce
terme. Mais je vous demande de comprendre que eela
bouleverse l'ame et Ie coeur de tous les Arnericains, depuis
les principaux responsables du Gouvemement des Etats­
Unis jusqu'a l'homme de la rue Ie plus ordinaire, Ie plus
modeste, du Middle West ou d'ailleurs, loin des Nations
Unies.
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i pays, preconise ou tolere Ia violence, 1a terreur ou tout d'autres affaires Ii etudier, car il y a beaucoup d'autres cas
" harcelement du genre de celui qu'a subi la mission graves.
~ sovietique.
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105. En effet, les puissances industrielles et militaires
semblent s'inquieter de cet affaiblissement de la tension
internationale. A ce propos, je ne peux que rappeler ce que
disait Churchill, chef du monde occidental, qui, au cours
des annees les plus sombres de la guerre froide, m'avcuait
lui-meme en 1953, alors que j'etais ambassadeur au
Royaume-Uni, que la plus grande menace, a Ja fin de la
seconde guerre mondiale, avait ete pour lui l'amelioration
des relations entre l'Union sovietique et les Etats-Unis.
Redoutant cett~ eventualite, me disait-il, j'ai prononce un
discours aFulton dans Ie but de saper les ,bonnes relations
entre l'Union sovietique et les Etats-Unis car je craignais
que cette bonne entente croissante n'affaiblisse la position
du Royaume-Uni.

108. M. Bush, vous avez dit : "Nous n'accusons personne,
aucun individu ni aucun groupe." Je vous fournis des faits
concrets. Ces faits ne suffisent-ils pas a la justice americaine
pour retrouver les coupables, les inculper et engager des
poursuites rigoureuses contre eux? Le Gouvernement des
Etats-Unis a signe un accord avec l'Organisation des Nations
Unies. Malheureusement, les organes Iegislatifs americains

104. II semble que certains milieux aux Etats-Unis et dans
divers pays qui sont leurs allies n'apprecient pas la detente
sur la scene internationale, ils ne trouvent pas a leur gout les
efforts activement deployes par Ie Gouvernement sovietique
pour affaiblir la tension internationale, ameliorer Ie climat
politique en Europe et developper la cooperation avec de
tres nombreux pays d'Europe et d'ailleurs.

107. Cela signifie non seulement que les autorites ameri·
caines ne reagissent pas, ne prennent pas de mesures a
l'encontre d'un criminel de cette espece 7 alars qu'il a ete
condamne par un tribunal americain et frappe d'une forte
amende, encore que des protecteurs se sont empresses de
payer cette amende. Ce criminel circule en toute liberte,
mais i1 ne s'en tient pas lei : il prend la parole ala television
americaine et menace de tuer deux diplomates sovietiques.
Qu'est-ce que ce pays? Dans quel autre Etat pourrait-on
toIerer et admettre qu'un criminel, condamne par un
tribunal, soit autorise ~ prendre la parole a la radio et puisse
menacer de tuer deux diplomates etrangers? Cela ne
constitue-t-il pas la preuve de l'identite du coupable ?

106. Actuellement les successeurs tories de M. Churchill,
ces Bourbons d7aujourd'hui, ont lance des provocations

.contre notre pays, imites ensuite dans d'autres pays
occidentaux, et pour finir, i1 y a eu Ie crime d'hier perptHre
contre notre mission aupres de l'Organisation des Nations
Unies, cette fusillade qui avait pour but evident d'accomplir
un acte de terrorisme. II faut encore y ajouter un fait
concret. La veille meme 7 10 chef de la bande qui s'intitule
Jewish Defense League a pris la parole a la television de
New York. n etait recemmemt en Israel, comme tout Ie
monde a pu l'apprendre en lisant les journaux americains.
Ce personnage y a sans doute reyu des instructions sur la
maniere d'agir. Mardi, devant les cameras de la television
new-yorkaise, il a menace de tuer deux diplomates sovie­
tiques. C'est bien la un fait concret.

99. Nous prenons acte de sa declaration, des regrets qu'il a
formuIes et des informations concernant les mesures que
lui-meme et les autorites des Etats-Unis ont prises. Nous Ie
remercions pour son intervention personnelle, la vlsite qu'il
a rendue hier a notre mission et la lettre qu'illui a adressee
aUjourd'hui, ainsi que pour les paroles qu'il a prononcees du
haut de cette tribune.

103. Cette invention sur la situation des jUifs en Union
sovietique etait necessaire aux agresseurs israeliens et a leurs
protecteurs dans tous les pays aussi bien qu'ici, pour
detourner l'attention des mefaits et des agressions crimi­
nelles auxquels les Israeliens se livrent au Moyen-Orient

102. Pourtant, les representants d~Israel, leur propagande
et leurs agents poursuivent systematiquement ici, aux
Etats-Unis, une campagne de calomnies et sement l'hostilite
et la haine contre l'Union sovietique. IIs ont invente un
probleme inexistant : Ie sort des juifs en Union sovietique.
Mais la situation des jUifs dans notre pays est semblable a
celIe de toutes les autres nationalitc:;. Nous sommes fiers
qu'en Union sovietique plus de 100 nationalites puissent
coexister sur un pied d'egalite et jouir du meme respect de
la part des citoyens sovietiques. Pour la premiere fois dans
l'histoire de notre patrie, nous avons cree une veritable
famille des peuples.

98. M. MALIK (Union des Republiques socialistes sovi~~ contre les peuples arabes, detourner l'attention mondiale de
tiques) [traduction du russeJ : J'ai ecoute attentivement la politique etrangere pacifique de l'Union sovietique, qui
l'intervention du representant des Etats-Unis, M. Bush. aspire ala paix et a l'amitie avec tous les peuples, sur la base

de la coexistence pacifique.

101. Nous avons rappele aux representants d'Israel
qu'Hitler revait de devenir Ie maitre du monde entier et que
s'il avait pu realiser cette idee dementielle, nous serions
devenus des esclaves, et ceux qui l'etaient deja Ie seraient
restes. Quinze millions de jUifs dans Ie monde entier
auraient peri, comme les 6 millions de juifs de l'Allemagne
hit1eri~nne.

100. II convient cependant de faire une mise au point.
M. Bush a declare qu'il n'accusait personne, aucun individu
ni aucun groupe. C'est la une sorte de non-resistance au
mal, autrement dit un encouragement. Entre-temps, ce
matin, la mission a reyu un appel teIephonique. Une voix'
insolente et cynique a affirme d'un ton allegre: "C'est nous
qui avons tire sur votre mission, nous, la Jewish Defense
League." Puis cette voix a lance ce mot d'ordre stupide et
faux "Never again" (Jamais plus), mot d'ordre bien connu
de cette organisation a tendance fasciste, que je ne peux
qualifier autrement que de bande d'extremistes sionistes a
orientation fasciste, qui exerce son activite a New York ou
ailleurs. Quant a ce "Never again"l que signifie-t-il ?Du
haut de la tribune de l'Assemblee ainsi qu'au Conseil de
securite, Ie representant d'Israel nous a rappele amaintes
reprises Iii mort de 6 millions de juifs en Allemagne
hitlerienne. Poursuivant notre politique de paix, d'amitie et
de profond respect pour les peuples de tous les pays quels
qu'ils soient, nous compatissons a la douleur de tous ceux
qui pleurent la disparition tragique de ces 6 millions de
personnes. Mais nous avons rappeie aux representants
d'!srael que nous, Sovietiques, avons adeplorer Ie sacrifice
de 20 millions de nos compatriotes dans la.lutte contre Ie
fascisme, contre la peste brune, pour nous sauver, pour
sauvegarder notre liberte et notre independance, pour
sauver Ie monde du fleau fasciste.
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1 Voir Documents officiels du Conseil de securlte, vingt·sixieme
annee, 1582eme seance, par. 272.

115. Voici les quelques precisions que je tenais afoumir
dans l'exercice de mon droit de reponse. Je me rappelle
cette seance du Conseil de securite tres tumultueuse,
dramatique meme, a laquelle participaient les eminents
representants de nombreux pays arabes, et au cours de
laquelle Ie Conseil de securite a condamne les actes
d'agression d'IsraiH diriges contre les pays arabes, et
notamment contre la partie arabe de Jerusalem, ou Isra~n

detruit des monuments uniques de la culture arabe et
bafoue les plus nobles traditions et les sentiments nationaux
des Arabes; j'ai dit alors au representant d'Israel que "son
gouvemement et lui-meme devraient elever dans la capitale
de leur Etat un monument au soldat sovietique qui, au

114. Au Congres des Etats-Unis, un representant a critjque
1a declaration que j'ai faite au Conseil de securite. II a dit
que M. Malik ne comprenait pas l'idee du "peuple e1u", que
Ie "peuple elu" etait une notion religieuse, une theorie
ancienne, une ideologie des jUifs depuis les temps bibliques,
lorsqu'ils consideraient que les jUifs etaient plus proches de
Dieu que quiconque et que Dieu exprimait ses volontes par
eux. Mais c'est du racisme religieux. Pourquoi les jUifs
devraient-i1s etre plus pres de Dieu? Pourquoi les autres
peuples croyants devraient-ils etre plus loin de Dieu ? Nous
ne croyons pas en Dieu, nous sommes athees. Nous avons
une attitude objective et nous ne comprenons pas ce genre
de conception selon laquelle une nation, un peuple, devrait
se trouver plus pres de Dieu et les autres evinces. C'est de la
discrimination. Nous ne croyons pas que Dieu serait raciste
et qu'il se livrerait a une politique de discrimination.
D'apres la declaration d'un des membres de la Chambre des
representants des Etats-Unis, il semblerait pourtant que ce
soit Ie cas, qu'une nation soit plus pres de Dieu et les autres
plus loin. Meme nous, athees, ne pouvons accepter cette
maniere de concevoir la religion.

tout manque de respect envers une nationalite quelconque,
interdit toute discrimination nationale. La discrimination,
l~ racisme, Ie manque de respect envers les sentiments des
autres peuples et des autres nations sont severement punis
par la loi. En revanche, ici, on entend ala television Ie chef
de cette bande s'indigner que de jeunes jUifs epousent des
non-juifs, perdant ainsi la purete de leur sang jUif. C'est du
fascisme, c'est du racisme a l'etat pur, et c'est pourquoi
j'avais tout lieu de declarer recemment au Conseil de
securite, lors du debat sur la question de Jerusalem, que Ie
fascisme et Ie sionisme etaient des theories racistes. Les
fascistes pronaient la suprematie des Aryens, race supe­
rieure des hommes blonds aux yeux bleus, elue de Dieu. Je
ne sais pas quelles sont Ies caracteristiques exterieures des
sionistes, mais Ie sionisme preche egalement l'idee du
"peuple elu". Ie me suis adresse au representant d'Israel au
Conseil de securite et je lui ai dit de monter ala tribune de
l'Assemblee generale et de declarer que son peuple est Ie
peuple elu et que les autres peuples ne comptent pas!. Je
voudrais entendre cette declaration et voir les reactions de
l'Assemblee generale, de l'opinion mondiale, des represen­
tants des 131 pays Membres de I'Organisation des Nations
Unies. Bien entendu il n'a pas fait cette declaration, et je
suis convaincu qu'il n'avancera pas ce genre d~ theorie
raciste absurde et criminelle.

1972eme seance - 21 octobre 1971

112. Qui plus est, Ie rabbin Kahane preche Ie racisme. J'ai
ecoute attentivement l'une de ses interventions ala tele­
vision. II avait en face de lui un professeur eminent, juif lui
aussi, qui essayait de s'elever contre l'extremisme- de ce
meneur d'une bande sioniste d'orientation fasciste - je ne
peux pas l'appeler autrement -, mais Kahane lui a impose
silence; en outre, celui qui l~s interviewait donnait nette­
ment plus de possibilites de parler aKahane et interrompait
Ie professeur qui soulevait des objections pertinentes et
exprimait son desaccord. Que preche Kahane? "Je vois,
disait-il, une des pires manifestations de la vie americaine
dans Ie fait que de jeunes jUifs epousent des non-juifs."

ne l'ont toujours pas ratifie. C'est une situation inadmis­
sible. Aux teones de cet accord, votre' pays, votre gouveme~
ment ont I'obligation de veiller au bon fonctionnement de
l'Organisation des Nations Unies, d'assurer 1a securite des
missions etrangeres aupres de l'ONU ainsi que des condi­
tions normales de travail. C'est Ia votre devoir, c'est Ia votre
obligation intemationale, et nous vous enjoignons de la
remplir.

113. Ala Troisieme Commission, au Comite de la decolo·
nisation et au Comite special de l'apartheid, nous discutons
du racisme. Au Conseil de securite, nous nous e1evons
categoriquement contre Ie racisme sous quelque fonne que
ce soit. La Constitution sovitHique interdit fonnellement

110. Telles sont les mesures que nous rec1amons et sur
lesquelles nous insistons avec la plus grande fennete.

Ill. En outre, nous ne pouvons manquer d'exprimer
notre indignation - et ceux qui ont pris la parole l'ont
egalement mentionne - devant Ie fait que les chaines
officielles de la television se pretent a des diffamations
effrenees dirigees contre l'Union sovietique. Le rabbin
Kahane, representant d'un culte, un "homme de Dieu",
devrait etre aItruiste, anime de sentiments humanitaires et
prier Dieu pour Ie bien-etre des hommes. En tout cas, c'est
ainsi que nollS, athees, comprenons Ie dogme religieux et Ie
sens de la religion. Mais que fait-il? 11 organise une bande,
attaque des etrangers, menace de tuer deux diplomates
sovietiques, pose des bombes, fait sauter des immeubles; et
Ie representant des Etats-Unis, intervenant ici, ne dispose
pas de faits suftisants pour accuser quiconque, un individu
ou un groupe, de quoi que ce soit! Voila de la com­
plaisance, qui frise l'incitation d'6Iements hostiles arecom­
mencer de tels actes.

109. Les faits compIementaires qui ont ete communiques
a l'Assemblee et l'indignation exprimee du haut de cette
tribune par mes collegues et tres estimes amis, l'ambas­
sadeur Baroody et l'ambassadeur Tomeh, confirment
devant nous tous, en seance p1eniere de l'Assemb1ee
genera1e, que les autorites americaines ne prennent pas
toutes 1es mesures efficaces qui s'imposent pour remplir
leurs obligations au titre de l'accord conc1u entre l'Organisa­
tion des Nations Unies et les Etats-Unis d'Amerique. Nous
sommes en droit d'exiger que Ie Congres et Ie Gouverne­
ment des Etats-Unis, leur mission aupres de FONU, Ie Maire
de New York, toutes les autorites officielles, prennent des
mesures afin d'assurer Ie fonctionnement nonnal et la
securite de l'Organisation des Nations Unies et de chacune
des missions etrangeres, maintenant au nombre de 131,
dans la ville de New York.
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120. Mais en Union sovietique, ou des millions de mes
freres ont ete massacres par les nazis en un lieu appele Babi
Yar, ou 90000 jUifs, hommes, femmes et enfants ont etc
sortis de Kiev par la force, fusilles par les forces allemandes
et enterres sur place, il n'y a toujours pas de monument ala
memoire de ces martyrs. Ie ne suis pas Ie seul a elever la
voix contre ce travesti de moralite et de justice. L'un des
plus grands poetes de l'Union sovietique, Evtouchenko,
s'est eleve contre cette attitude meprisable a l'egard du
souvenir d'hommes, de femmes et d'enfants innocents
aS5assines par les nazis.

122. Ie pense que nous tous, sans exception, nous
dissocions des actes de violence diriges contre les missions
diplomatiques, du genre de CP:r,A qui se sont produits hier.
Le Gouvemement d'Israe1. rei deja fait a plusieurs reprises
dans Ie passe. Mais, de meme, tous sans exception, nous
nous dissocions de l'exploitation qui est faite de ces
evenements regrettables pour attaquer de cette tribune
meme les valeurs les plus elevees et les plus cheres d'un
peuple, d'une religion, d'une civilisation. Encore u;ne fois, je
souhaiterais que l'ambassadeur Malik consacrat seulement Ie
temps qu'il passe a faire des declarations dans l'esprit de
celIe que nous avons entendue aujourd'hui a etudier ce que
signifie Ie judarsme, ce que signifie Ie sionisme, ce que Ie
peuple jUif represente et ce pour quoi lutte veritablement
l'Etat d'Israel.

121. Si l'ambassadeur Malik ose venir acette tribune pour
faire une comparaison entre Ie mouvement de liberation
nationale du peuple jUif, Ie sionisme, mouvement qui
remonte a des centaines sinon a des milliers d'annees avant
Ie leninisme et Ie marxisme, qui a precede les mouvements
de liberation nationale ayant mene de nouveaux peuples, de
nouveaux Etats d'Afrique, d'Asie, d'Amerique latine et
d'autres parties du monde a la liberte et I'independance, s'il
ose comparer ce mouvement de liberation nationale, ce
mouvement qui a Iutte contre l'imperialisme et les conse­
quences de l'imperialisme bien avant que les peuples russe
ou ukrainien existent sur la carte du monde, s'il ose, dis-je,
Ie comparer au fascisme, je lui repondrai que c'est lui et son
gouvernement qui ont conclu un pacte avec Hitler et
Ribbentrop et non Ie peuple juif et Ie sionisme.

123. Rien ne justifie que l'on vienne ici faire de l'anti­
semitisme en des termes qui rappellent les jours les plus
sombres du regime tsariste. S'il examine Ie dossier fabrique
de toutes pieces par les autorites tsaristes et que l'on a

- ,.•.,-~ "-""~-",.,-~""",,~-,,,,,._<, ';" ~""'" "",.,..,~," ,".,..- .. "',.-
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2 Ibid., par. 274.

118. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Ie
donne Ia parole au representant d'Israel sur une motion
d'ordre.

sacrifice de sa vie, a sauve l'humanite du fascisme, de Le representant de l'Union sovietique m'a defie de venir a la
l'esclavage hitlerien, et qui a saUVe tous les jUifs du monde tribune pour repondre a la question suivante : pourquoi
entier, au lieu de diffamer l'Union sovietique"2 . Israel n'a-t-il pas erige de monument al'Armee rouge pour

Ie rale qu'elle a joue en sauvant l'Europe et Ie monde entier
du fleau nazi? Ma reponse est la suivante : si I'ambassadeur
Malik consacrait seulement Ie temps qu'il passe a attaquer
frenetiquement mon peuple, mon Etat et la religion juive en
general, a etudier les faits, il ne m'aurait pas lance ce defi
parce qu'il n'y a pas seulement un mais plusieurs monu­
ments dedies a I'Armee rouge en IsraiH, l'Armee rouge qui a
lutte contre l'ennemi commun de l'humanite; des forets ont
ete plantees au nom des forces de I'Armee rouge, des
musees ont ete crees dans des villes et des villages pour
commemorer Ie role joue par l'Union sovietique et ses
forces dans la Iutte pour la liberte et l'egalite dans Ie
monde.

119. M. TEKOAH (Israel) [interpretation de l'anglais] : Ie
n'avais nullement l'intention de prendre la parole au­
jourd'hui. Le demier orateur qui vient de parler m'y force.

117. Tels sontIes faits, et je' pense que l'Assemblee
generale et tous les Etats Membres sont en droit d'exiger
avec fermete et insistance que les autoritcs americaines, Ie
Gouvemement et Ie Congres des Etats-Unis mettent fin a ce
genre d'exces, de provocations, d'actes hostiles, de ter­
rorisme et de menaces sous toutes les formes, afin que
l'Organisation des Nations Unies et les missions etrangeres
aupres de l'Organisation puissent, dans des conditions
normales, travailler au service de la noble cause pour
laquelle notre organisation a ete creee, au nom de laquelle
nous devons tous oeuvrer collectivement arm de renforcer
la paix et la securite intemationales, developper et affennir
Ie respect mutuel et la cooperation entre les peuples et
appliquer Ie premier commandement inscrit dans la Charte
qui, dans les premieres lignes de son preambule, dit que
l'Organisation des Nations Unies a etc creee pour "preserver
les generations futures du fleau de la guerre". Le Gouveme­
ment sovietique se confonne rigoureusement ace precepte
et, depuis plus de 25 ans, la delegation sovietique I'a prouve
par ses activites et sa participation aux travaux de l'Assem­
bIee gemSrale et de tous les organes de l'Organisation des
Nations Unies.

116. Aujourd'hui,j'ai re~u dans notre mission un groupe
de savants et de personnautes eminente,~ sovietiques venus
ici en touristes pour connaitre l'Amerique. Nous avons
toujours profondement respecte Ie peuple americain et
notre attitude demeure inchangee. Unine nous a enseigne
ce respect et nous suivons son enseignement. Nos compa­
triotes sont v~nus avec les meilleures intentions. Parmi eux l

il y a notamment Ie general bien connu Dragunsky, Ie
jUriste renomme Zivs, jUifs tous les deux. Mais comment
ont-ils ete accueillis par les sionistes d'ici? A l'aeroport
Kennedy ces demiers se sont livres a des manifestations
scandaleuses, ils ont pousse des cris, fait du tapage, lance
des insultes. Ie peux assurer l'Assemblee que, dans notre
pays, jamais nous n'accueillons ainsi les hates etrangers. De
tout temps, ceux qui viennent chez nous avec de bonne~

intentions sont accueillis comme des hates qui nous sont
chers. Seuls ceux qui viennent chez nous avec de mau'v(J1ses
intentions sont traites de maniere i·';! ')itoyable. Hitler et ses
partisans en ont fait I'experience de meme que ceux qui ont
essaye d'envahir Ie territoire de notre patrie bien avant
Hitler. Des savants et des personnalites eminentes sovie­
tiques sont venus ici, animes des meilleures intentions
envers Ie peuple americain, pour connaitre la vie, Ia culture
et Ia civilisation dont les Americains sont si fiers. Et voila
comment ils ont ete accueillis par une bande de sionistes.
Vous pouvez imaginer quels sont leurs sentiments et
I'indignation avec Iaquelle mes compatriotes m'ont raconte
ces incidents aujourd'hui aIa mission.
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130. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais).. Je
donne la parole au representant de l'Arabie Saoudite pour
une motion d'ordre.

en Union sovietique, comme les ressortissants des autres
nationalites. Ce qu'ils revendiquent egalement, ce sont leurs
simples droits humains a vivre, a respirer, apouvoir eduque,r
leurs enfants, apublier leurs journaux et des livres dans leur
propre langue ou, tout au moins, si tout cela leur est refuse,
alors que les Kalmouks et les autres qui s'{taient allies pour
cooperer avec les armees allemandes qui ont occupe rUnion
sovietique en beneficient - parce que tous ces droits, je Ie
repete, sont refuses ala communaute juive sans defense de
I'Union sovietique -, ils en appellent avous et vous crlent :
"Aidez-nous au moins a partir! Aidez-nous au moins a
rejoindre nos families, notre peupIe,aidez-nous a vivre au
milieu du peuple juif, a vivre comme des juifs puisque nous
nous voyons refuser, en Union sovietique, Ie droit de vivre
ainsi."

128. Nous sommes reconfortes lorsque nous apprenons
qu'un petit nombre d'entre eux ont ete enfm autorises a
qUitter rUnion sovietique. Mais n'oubliez pas l'ampleur de
la tragedie que vivent ceux qui y sont demeures. Pas plus
tard qu'hier, une jeune femme, arrivee en !sraiH il, y a
quelques mois seulement, m'a rendu visite; son marl etait '
reste en Union sovi6tique tout simplement parce qu'elle
avait 6te autorlsee a partir, mais lui ne l'avait pas 6t6.
Entre-temps, en Israel, elle a donne naissance a son ms.
Tout ce qu'elle demande, c'est Ie droit humain, tout simple,
de vivre avec son marl, avec sa famille. Et ici, II nous faut
entendre des imprecations antijuives, anti-israeliennes,
d'une rare force parce que nous, les juifs d'Israel, Etat juif,
nous sommes preoccupes par Ie sort de nos freres a cause du
deni de droits qu'ils doivent endurer.

131. M. BAROODY (Arabie Saoudite) [interpretation de
l'anglaisj : Si, par megarde, j'ai eleve ia voix pour que ron
s'en tienne a la procedure de cette assemble"e, ce ri'est pas
pour critiquer qui que ce soit.

129. Ce matin, on nous a dit que Ie Premier Ministre de
rUnion sovietique, M. Kossyguine, a annonce, au .Canada,
que les jUifs qui d6siraient partir pour retrouver leurs
familIes, se reunir avec leurs freres, etaient libres de Ie faire.
Si Ie Premier Ministre de rUnion sovietique a juge bon de
faire de telles declarations, je ne pense pas qu'il convienne a
un representant sovietique ici, a I'Assemb16e generale, de
venir insulter Ie desir de mes freres de I'Union sovitHique de
vivre comme des etres humains, de vivre comme des juifs, et
notre preoccupation et notre desir qu'lls soient autorises a
Ie faire. Cette preoccupation n'est pas seulement notre.
C'est celie de tout ce que I'opinion mondiale compte
d'eclaire. C'est celle qUi est consacree dans la Charte des
Nations Unies. C'est celle a laquelle cette Assemblee
generale pourrait et devrait donner son expression et alors
nous ne perdrons pas notre temps a ecouter des declarations
du genre de celles que nous avons entendues au milieu
d'une discussion importante sur un probleme plus large.

132. Monsieur Ie President, j'ai pour vous Ie respect du a
notre president, mais je me suis senti oblige d'attirer votre
attention non seulement sur la procedure, mais sur la
pratique.

1972eme seance - 21 octobre 1971

127. Lorsqu'on parle d'actes regrettables, malencontreux,
du genre de ceux qui se sont produits hier soir, alors je
pense qu'il nous incombe de considerer non seulement les
resultats, mais egalement leurs causes. Le representant de
l'Union sovietique a juge necessaire de dementir qu'il y ait,
dans son pays, un probleme juif. Eh bien, les centaines, les
milliers d'appels passes en contrebande en dehors de
l'Union sovietique ala demande de centaines, de milliers ou
de millions de jUifs et adresses a vous, Messieurs les
representants des nations; et transmis par mes soins au
President de rAssemblee generale et au Secretaire general,
dementent cette declaration de I'ambassadeur Malik. II y a,
en Union sovietique, 3,5 millions de jUifs. lis veulent vivre,

125. C'est contre ce genre d'attaque, contre cette sorte
d'exploitation d'un acte regrettable de violence que j'ai
demande a prendre la parole. Pour la refuter et pour dire
que devant une telle exploitation, de telles attaques immeri­
tees contre l~s valeurs d'une religion, d'une foi, d'une civili­
sation, d'un mouvement national, il ne peut y avoir qu'une
reaction, Ie mepris, surtout lorsque cctte maniere de faire
vient de representants de gouvernements de pays qui
poursuivent une politique contraire a nos ideaux et aux
preceptes de la Charte des Nations Unies.

appele les "Protocoles des sages de Sion", il trouvera qu'en
face des nations du monde it a repris exactement les mots et
les idees utilises par les organes de securite du tsar pour
encourager la violence antijuive, les pogroms et les mas­
sacres. Rien ne justifie que l'on tire du judai'sme une theorie
sur les jUifs, ces juifs qui ont ete choisis pour prouver la
bonte, la droiture, la non-violence et l'egalite qui, selon
notre foi, nos croyances, devraient regner entre les nations,
les Etats et les individus. Voila la doctrine du peuple elu.
Certains d'entre nous, compte tenu d'une experience
millenaire de souffrances et de discrimination, ajoutent
qu'apparemment nous avons egalement ete choisis pour
souffrir, peut-etre pour prouver que la souffrance peut
parfois etre surmontee. Mais aussi pour prouver, par un
exemple vivant, que ceux qui defendent les ideaux consa­
cres par notre charte doivent parfois en souffrir.

126. Nous avons, ici, entendu l'appellance a nous tous par
Ie representant de la Syrie pour que nous nous comportions
correctement. Nous l'avons entendu protester contre cer­
tains actes. Or, qui va elever la voix pour savoir ce qui reste
de la communaute juive de Syrie, communaute qui existait
avant que les Arabes conquierent ce pays, qui vit a Damas, a
Alep et en bien d'autres lieux depuis des millenaires, ce
reste qui vit aujourd'hui dans des ghettos, prive de liberte
de mouvement, a qui ron refuse la possibilite d'assurer sa
subsistance, dont les dirigeants sont en prison, les jeunes
tortures et dont ceux qUi tentent de quitter la Syrie pour
recouvrer la liberte sont arretes, interroges, tortures. Est-ce
d'un representant de ce type de gouvernement que la
communaute des nations doit accepter un sermon et des
le90ns sur la fa90n dont elle doit ou ne doit pas se
comporter?

124. Prendre une croyance de cette nature et la fouler aux
pieds, la jeter dans la boue n'est rien d'autre que de
I'antisemitisme pur, primitif, reminiscent de celui des
Protocoles des sages de Sion, de la terminologie stalinienne
bien connue, et tous nous pensions que ces jours etaient
disparus a jamais.
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145. M. ALARCON (Cuba) [interpretation de l'espa­
gnol} : Ma dlHegation voudrait, par l'entremise du Presi­
dent, poser officiellement une question au Secretariat. Au
moment opportun. une explication pourrait-elle etre don­
nee a I'AssembIee )nerale au sujet d'un autre incident qui
s'est produit dans cette salle parallelement a la discussion
qui a eu lieu ce matin? Au moment meme OU, en seance
pIeniere de l'Assemblee generale, nous discutions des
conditions dans lesquelles les delegations aupres des
Nations Unies travaillent et de leur securite, a ce moment
precis, une personne - apparemment non autorisee - est
entree dans cette salle apres etre entree dans un batiment
dont on pourrait croire qu'il est protege par les forces de
securite des Nations Unies, est montee a la tribune, s'est
installee devant Ie microphone sans que personne, absolu­
ment aucun fonctionnaire, ne l'en ait empechee.

Declarations concernant un incident survenu
dans fa salle de l'AssembIee generale

144. M. ALARCON (Cuba) [interpretation de l'espa­
gnol} : Ma delegation s'en tiendra strictement a une motion
d'ordre et ne parlera pas de la question qui a ete discutee ce
matin. L'ambassadeur Malik connait exactement nos senti­
ments et sait que nous nous associons a sa delegation a
l'occasion de l'attentat dont la mission de l'Union sovie­
tique aupres des Nations Unies a ete l'objet.

Une motion d'ordre consiste-t-elle a poser une question
comme celle-ci ou consiste-t-eIle a prononcer un discours ?
Je voudrais repondre au nom du Gouvernement des
Etats-Unis; mais je voudrais Ie faire en respectant Ie
reglement interieur et les usages des Nations Unies.

140. M. BUSH (Etats-Unis d'Amerique) [interpretation de
!'anglais): Monsieur Ie President, encore une motion
d'ordre.

139. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je vous
donnerai la parole s'il s'agit d'une motion d'ordre. Si vous
voulez la prendre dans l'exercice de votre droit de reponse,
je vous la donnerai apres Ie debat sur la Chine.

143. Le representant de Cuba desire-toil presenter une
motion d'ordre ou exercer son droit de reponse ?

142. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): C'est
exact.

141. Je me conformerai certainement a la decision de la
presidence; mais je voudrais demander que les motions
d'ordre ulterieures soient v6ritablement des motions d'ordre
et que les representants qui voudraient parler d'autre chose
Ie fassent a tour de role" comme nous l'avons fait pour
revendiquer notre droit de reponse. Sommes-nous d'accord
pour considerer qu'une motion d'ordre constitue une
procedure prevue au reglement, te11e que nous avons essaye
de la definir ici, et que tOlltes observations quant au fond
de la question dont l'AssembIee est saisie constitueront des
C:' 1its de reponse pour lesquels la parole sera donnee a tour
de role aux representants inscrits dans l'ordre ou ils se
seront faits inscrire? Ai-je raison d'interpreter ainsi la
situation?
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136. C'est pourquoi, sans meme chercher a refuter les
declarations du representant d'IsratH, je demande a mon
co11egue - qui murmure quelques mots a l'un des ses
adjoints - l'ambassadeur Bush de chercher a savoir com­
ment un tel evenement a pu se produire. Si un faux orateur
peut venir jusqu'a cette tribune - et eela s'est deja produit
l'an dernier, et a plusieurs reprises -, comment peut-on
parler de securite alors que nous ne sommes meme pas en
securite a l'intlhieur des Nations Unies ?

138. M. BUSH (Etats-Unis d'Amerique) [interpretation de
['anglais} : Monsieur Ie President, il s'agit en effet d'une
motion d'ordre. Notre gouvernement a fait l'objet de
beaucoup de conversations ici aujourd'hui. Ma motion
d'ordre consiste en ceci. En tant que representant des
Etats-Unis d'Amerique, je voudrais repondre acertaines des
observations qui ont ete faites ici et je voudrais que Ie
President veuille bien preciser ce qu'est une motion d'ordre.

137. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant des Etats-Unis pour uno
motion d'ordre.

135. ~ien siir, Ie representant de l'Etat usurpateur d'Israel
- et je dis usurpateur intentionneIlement - s'est lui aussi
egare et a utilise des cliches; mais nous ne pouvons pas
continuer ainsi, parce que chaque reponse entraine un autre
droit de reponse, et nous n'allons jamais finir la question de
la Chine dont nous sommes saisis.

"._ ._0 __ .1

134. Si nous ne nous en tenons pas a ce reglement et a
cette pratique, l'Organisation s'ecroulera. EIle s'est affaiblie;
on l'a utilisee a des fins de propagande. Nous ne pouvons
nous perrnettre de la laisser se deteriorer plus encore. Si
M. Malik est quelque peu entre dans les details, c'est tout a
fait nature!. Apres tout, ce sont des inembres de sa
delegation qui ont failli etre tues et il exposait la cause de
tous ces ennuis.

133. Ce matin, l'ambassadeur Malik a depose une plainte
portant sur la securite dont doivent jouir, aux Etats-Unis,
les representants des Etats Membres. Apres cette declara­
tion, toute cette discussion - ou plutoi' ce point d'ordre
souleve par l'ambassadeur Malik - a degenere en un festival
sioniste parce que certaines personnes ici avaient meme ete
"plantees" subrepticement. M. Malik n'aurait pas parle des
sionistes s'il m: se trouvait que les torts causes a sa mission
ainsi qu'a d'autres missions j y compris celIe de la Syrie, sont
dus a des sionistes. Je pretends que cette motion d'ordre
parfaitement justifiee de l'ambassadeur Malik a degenere en
une discussion sur la question de Palestine, sur les jUifs et
sur Ie judafsme. Le moment venu, je me reserve Ie droit de
repondre a ce qu'a dit l'orateur qui m'a precede, mais je ne
Ie ferai pas maintenant parc(; que, si j'agissais ainsi, je
commettrais l'erreur meme qu'il a commise. C'est pourquoi
je crois que cette affaire doit etre close. Les Etats-Unis
d'Amerique, par Ie truchement de leur ambassadeur, pren­
nent toutes les mesures qu'ils peuvent pour s'assurer que
nous ne serons pas soumis aces actes indignes et que nos
vies ne seront pas menacees. Mais si nous devions rouvrir la
question du Moyen-Orient, je vous demanderais alors,
Monsieur Ie President, d'inscrire immediatement mon nom
sur la liste pour exercer mon droit de reponse; je respecterai
Ie reglement et m'abstiendrai d'aborder l'ensemble de la
question.

I , ~

, '
I; ,
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160. Je demande officieUement que Ies agents sionistes qui
representent un criminel comme Tekoah, qui errent dans les
salons des deIegues, et d'autres, dont j'aurais honte de
prononcer Ie nom, qui courent apres les representants les
uns apres les autres, fassent I'objet d'une enquete et n'aient

159. L'homme qui est venu ici n'appartient aaucune des
delegations accreditees aupres des Nations Unies. Je I'ai vu
de mes propres yeux parmi les membres de la Ligue de
defense juive qui sont accuses ici d'activites criminelles et
qui harcelent les Membres des Nations Unies. Non seuIe­
ment its attaquent nos missions et nos familles, non
seulement ils nous attaquent personnellement dans la rue,
mais ils montent a cette tribune pour cre~r une menace
supp1ementaire.

157. M. TOMEH (Republique arabe syrienne) [interpre­
tation de l'anglaisj : Je m'associe pleinement a ce qu'ont
dit les deux orateurs precedents, Ie representant de la
Bulgarie, M. Tarabanov, et Ie representant de Cuba,
M. Alarcon.

154. Je ne veux pas, bien ~mtendu, prolonger ce debat en
exprimant rna sympathie a la delegation de l'Union sovil~­

tique. Mais je crois qu'il faut prendre des mesures pour que
toute.:\ les delegations ici, queUes qu'elles soient, puissent
jouir de la securite necessaire, aussi bien en dehors de
l'edifice des Nations Unies qu'ici meme, dans cette saUe et
dans toutes les autres salles. On ne peut pas permettre a des
irresponsables de troubler l'ordre a 1'0rganisation des
Nations Unies. S'il en etait ainsi, quel travail pourrions-nous
faire? Comment pourrions-nous exercer nos fonctions, et
queUes decisions empreintes du sens des responsabilites
pourrions-nous prendre?

158. J'etais assis ici meme, en tres bonne place pour voir
tout ce qui s'est passe. 16 Secretaire general adjoint a
reconnu que cet incident se produit pour la seconde fois. II
a fait la breve declaration officieUe d'usage en nous disant
qu'une enquete serait faite et que la reponse nous serait
donnee plus tard. J'estime que I'enquete doit etre faite des
maintenant et que la reponse doit nous etre donnee tout de
suite. C'est notre propre securite qui est en jeu.

153. Nous en avons vu d'autres, et c'est pourquoi j'insiste
pour que Ie Secretariat trouve la personne responsable, celie
qui a facilite la venue de ce monsieur ici.

155. Je voudrais donc que la personne qui est responsable
de l'introduction de ce monsiem venu parler ici soit
denoncee devant les Nations Unies et que des mesures
soient prises contre eUe.

156. 16 PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au representant de la Republique arabe
syrienne pour une motion d'ordre.

etre envahies par des personnes irresponsables, par des
personnes qui rodent autour de cet edifice et pourraient
nous mettre dans une situation telle que nous ne puissioilS
pas travailler. Comment se fait-it que Ie Secretariat, que
ceux qui travai11ent ici ne prennent pas les mesures
necessaires? Pourquoi ne demande-t-on pas qUi est Ie vrai
responsable du fait que ce monsieur soit venu prendre place
a cette tribune et y parler - et au nom de qui ?

149. M. STAVROPOULOS (Secretaire general adjoint aux
affaires de l'AssembIee generale) [interpretation de ran­
glaisJ : La question fait l'objet d'une enquete. Le represen­
tant de Cuba a parfaitement raison: c'est la seconde fois
qu'un incident de cette nature se produit en deux ans. II est
interessant de noter que la personne dont il s'agit, alors que
ron discutait sur la question de savoir s'il s'agissait d'une
motion d'ordre ou d'un droit de reponse, avait I'intention
de parler de la Chine.

151. M. TARABANOV (Bulgarie) : II est en effet sur­
prenant de constater que quelqu'un ait pu venir parler a
cette tribune sans qu'il ait une carte de delegue et sans qu'il
soit representant d'un pays. J'avais pense tout d'abord que
Ie Secretariat avait envoye quelqu'un du service d'ordre
pour empecher notre bon ami, M. Baroody, de parler, en
pensant qu'il ne devait pas Ie faire. C'est pourquoi je n'ai
pas pris la parole tout de suite. Cependant, maintenant que
quelqu'un a pris Ie soin de faire une enquete et a constate
qu'une personne etait venue parler a cette tribune sans
autorisation et sans representer un gouvernement, je
m'etonne de la falt0n dont Ie Secretariat s'est tire d'affaire
en repondant d'u:"'~ maniere tout afait formelle.

147. Comme nous ne sommes encore qu'a la mi-octobre et
qU'il reste suffisamment de temps au Secretariat pour nous
fournir une reponse, ma delegation voudrait insister sur Ie
fait que Ie Secretariat a Ie devoir d'expliquer aux Etats
Membres de 1'0rganisation comment un tel evenement peut
se produire. 11 s'agit de savoir comment il s~ fait qu'une
personne ait pu venir jusqu'a cette tribune; il s'agit de savoir
de qui il s'agit; en un mot, nous desirons connaftre tous les
details relatifs a cet incident parce que cela a une
importance directe sur les activites de notre organisation.
Nous desirons que la presente session de l'Assemblee
generale ne prenne pas fm - et je repete qu'il y a encore
deux mois - sans qu'une reponse nous ait ete foumie. C'est
pourquoi rai tenu a poser cette question des maintenant.

150. 16 PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Ie
donne la parole au representant de la Bulgarie pour une
motion d'ordre.

148. 16 PRESIDENT (interpretation c;. l'anglais): Ie
donne la parole au Secretaire general adjoint aux affaires de
l'Assemblee generale.

152. Pour moi, ce n'est pas une reponse. Ce n'est pas une
reponse parce que, demain, les Nations Unies pourraient

146. L'annee demiere, un incident analogue a eu lieu et
rna delegation a alors demande une explication au Secreta­
riat [1924eme seance, par. 6J. Le President de la session,
I'ambassadeur Hambro, avait declare qu'a son avis il y avait
effectivement lieu de fournir une explication [ibid.,
par. 21J. Or, jusqu'a present, alors qu'une annee s'est
ecoutee, nous n'avons toujours pas reltu d'explication
satisfaisante. Le Secretariat ne nous a toujours pas dit
comment il a ete possible qu'une personne qui n'avait pas
de papiers d'identification en regie ni d'autorisation ait pu
non seulement entrer dans les batiments des Nations Unies,
franchir la porte de l'Assemblee generale, mais encore
penetrer dans la zone reservee aux delegations, monter a la
tribune et prendre la parole devant Ie microphone. C'est ce
qui s'est produit l'annee derniere.
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La seance est levee a13 h 25.

164. Ie ne demande pas au Secretariat de nous dire ce que
voulait cette personne, mais de nous expliquer comment
elle a pu venir ici. Ie repete que cette explication doit nous
etre donnee au cours de la presente assemblee. Le Secre­
tariat est dans l'obligation de Ie faire; il doit seconformer a
cette obligation et non pas nous lim Ie pretendu discours
que Ie pretendu orateur'voulait faire ce matm.

Secretariat nous donne une explication complete, des qu'll
l'aura, au cours de la presente session. En effet, nous
n'avons pas demande au Secretariat denous lire Ie papier
saisi sur la personne en qW'lstion. M. Stavropoulos, en
reponse a une question serieuse que nous avons posee,
comme clest notre droit et notre devoir en tant que
delegation aux Nations U!'ies, nous a dit que cette personne
voulait parler de la Chine. Moi aussi, je veux parler de la
Chine; je me suis mscrit pour cela. n y a des annees que
nous defendons 1es droits de la Chine al'Organisation des
Nations Unies; nous Ie ferons encore cette fois-ci. Mais la
personne qui voulait parler de la Chme n'avait pas Ie droit
de Ie faire, ni de quoi que ce soit d'autre d'ailleurs.

165. u PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Avant
de lever la seance, je tiens a annoncer qu'a la fin de la
iliscussion de cet apres-midi je donnerai la parole a cinq
representants qui ont demandea exercer leur droit de
reponse.
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pas Ie droit de penetrer dans les salons des dtHegues et d'y
circuler parmi les representants et les ambassadeurs des
Nations Unies.

161. Ii ne s'agit pas hi seulement d'un probleme concer­
nant la mission des Etats-Unis; i1 s'agit aussi de 1a securite
de notre organisation meme. J'affirme - et j'y insiste - que
nous ne devons pas quitter cette salle avant d'avoir regu une
reponse au sujet de l'acte revoltant qui vient de se produire.

162. M. STAVROPOULOS (SecrtHaire general adjoint aux
affaires de l'Assemblee generale) [interpretation de l'an­
gl~ris]: Le Secretariat est, naturellement, encore plus
choque que les delegatiohs par ce qui vient de se passer ce
matm. La seule reponse que je puisse donnei-' pour Ie
moment - car je n'ai pas encore pu quitter la tribune - est
que la question fait l'objet d'une enquete et que nous
ferons rapport des que possible. La seule chose que je puisse
dire al'AssembIee pour Ie moment, c'est que Ie document
que j'ai saisi sur la personn~ en question a trait a la Chine,
et seulement a la Chine. II salue l'entree de la Chine panni
nous. C'est la seule chose que je peux dire lll'Assemblee
dans l'immediat.

Litho in United N.$t!ons, New York

163. M. ALARCON (Cuba) {interpretation de l'anglais] :
Ie n'ai pas l'intention d'ouvrir une polemique avec Ie
Secretariat comme j'ai du Ie faire l'an dernier mais, comme
l'an demier, je me dois de presenter une demande sem­
blable : je demande que ron prenne note de ce que nous
avons eXige, avec I'a.ppui de deux delegations, que Ie
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